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République Française                                                                      Département des Alpes de Haute Provence 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SISTERONAIS BUECH 

REUNION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 12/07/21 
PROCES-VERBAL 

 
 
Le douze juillet deux mille vingt et un, à dix-huit heures, le Bureau Communautaire dûment 
convoqué le cinq juillet deux mille vingt et un, s’est réuni en session ordinaire en visioconférence, 
sous la présidence de M. Daniel SPAGNOU, président de la Communauté de Communes du 
Sisteronais Buëch. 
 
Nombre de membres en exercice : 18 
Nombre de présents ou représentés : 16  
Nombre de votants : 16  
Secrétaire de séance : M. Florent ARMAND  
 
Présents : ARMAND Florent, DUPRAT Jean-Marc, DURANCEAU Damien, GARCIN Martine, 
GAY Robert, MAGNUS Philippe, MAYER Arlette, MORENO Juan, ROBERT Frédéric, SCHÜLER 
Jean, SIGAUD Jean-Yves, SPAGNOU Daniel, TEMPLIER Jean-Pierre, TENOUX Gérard, 
TROCCHI Jean-Marie.  
 
Représenté : MAGNAN Jean-Michel représenté par SIGAUD Jean-Yves à qui il a donné procuration 
 
Absents excusés : D’HEILLY Alain, GARCIN Françoise. 
 

 
 

 
Ordre du jour : 
 

 PCAET : convention d’adhésion au SARE 04 
 Attribution d’un marché à maîtrise d’ouvrage pour le contrôle d’accès des déchetteries 
 Lancement du marché pour la fourniture et la pause d’une signalétique sur le parc d’activités 

du Val de Durance 
 Avenant n° 1 au marché pour la location et l’entretien d’équipements textiles du personnel 

technique de la CCSB 
 EMI – Convention d’utilisation des locaux du collège de Laragne 
 Produits irrécouvrables / Admissions en non-valeurs 
 Transformation de poste liée à un avancement de grade / création et suppression d’emplois 

permanents 
 
En début de réunion, le président sollicite le vote du bureau concernant l’inscription d’un point 
supplémentaire à l’ordre du jour. Ce point concerne le lancement d’un marché de maitrise d’œuvre 
pour des travaux complémentaires sur le plan d’eau de la Germanette. 
Le bureau approuve à l’unanimité cette proposition. 
Ce point est ajouté à l’ordre du jour. 
 

 
 
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1. PCAET : convention d’adhésion au SARE 04 
Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Lors de sa réunion du 16 février 2021, le bureau communautaire a donné un avis favorable pour 
l'adhésion de la CCSB au Service d'Accompagnement à la Rénovation Énergétique (SARE) des Alpes 
de Hautes Provence pour les années 2021, 2022, 2023. 
 
Le service a pour but la mise en œuvre d'actions d'information et d'accompagnement en faveur de la 
rénovation énergétique des logements des ménages et du petit tertiaire (guichet unique).  
Sur la partie des Alpes de Haute Provence de la CCSB, l'Agence Locale de la Transition Énergétique 
(ALTE) est en charge de déployer ce service.  
 
Lors du comité de suivi du SARE le 26 avril 2021, il a été proposé que des permanences soient 
réalisées par ALTE, 2 fois par mois à Sisteron et 1 fois par mois à La Motte du Caire dans les Espaces 
France Service (EFS).  
 
Toutes les intercommunalités du département 04 participent au dispositif. La contribution financière 
annuelle des EPCI pour 2021, 2022 et 2023 est calculée sur la base d’un montant forfaitaire de 0,38 
€ multiplié par le nombre d’habitants. 
 
Pour la CCSB qui comprend 11 770 habitants dans les Alpes de Haute Provence (population 
municipale 2020, source INSEE), la participation est donc de 4 472,60 € pour 2021. 
 
La mise en œuvre du dispositif et la participation financière des EPCI font l’objet d’un projet de 
convention établi jusqu’au 31 décembre 2023. Un avenant devra être approuvé annuellement pour 
définir le montant des contributions annuelles 2022 et 2023.  
 
Après en avoir délibéré, le Bureau approuve la convention avec le Département des Alpes de Haute 
Provence pour l’adhésion au SARE et autorise le président à la signer.  
 
 

2. Attribution d’un marché à maîtrise d’ouvrage pour le contrôle d’accès des déchetteries 
Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Par délibération n° 02.21 du 12 janvier 2021, le bureau communautaire a approuvé le lancement d’un 
marché à procédure adaptée pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage dans la mise en œuvre du contrôle 
d’accès aux 7 déchetteries de la CCSB. 
 
Deux tranches avaient été distinguées : 

 Une tranche ferme : « Accompagnement à la définition d’un contrôle d’accès adapté aux 7 
déchetteries de la CCSB ». 

 Une tranche optionnelle : « Accompagnement au recrutement d’un maître d’œuvre pour la 
réalisation du contrôle d’accès ». 

 
Une consultation a ainsi été lancée le 19 mars 2021.  
Aucune candidature et aucune offre n’ayant été reçues, cette consultation a été classée sans suite par 
procès-verbal du président le 20 avril 2021. 
 
Une nouvelle procédure sans publicité mais avec mise en concurrence préalable a été engagée le 30 
avril 2021 avec comme date limite le 21 mai 2021.  
4 plis ont été reçus de la part des entreprises suivantes : ALTANCE, TERRITOIRS ET 
COMMUNAUTES, WAMACO et EODD. 
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Après analyse, l’offre de l’entreprise EODD, d’un montant de 23 995 € HT (tranche optionnelle 
comprise), a été jugée comme économiquement la plus avantageuse aux regards des critères énoncés 
dans le règlement de consultation. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide : 

- d’attribuer le marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le contrôle d’accès des 
déchetteries à l’entreprise EODD selon les conditions définies ci-avant ; 

- d’autoriser le président à signer ce marché ainsi que tous les documents nécessaires à son 
exécution. 

 
 

3. Lancement du marché pour la fourniture et la pause d’une signalétique sur le parc 
d’activités du Val de Durance 

Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
L’étude sur la mise en place d’une signalétique pour le parc d’activités du Val de Durance lancée en 
février 2020 est terminée : les schémas et le principe de la signalétique ont été arrêtés en groupe de 
travail. 
Il convient maintenant d’installer la signalétique sur le terrain. 
 
Le marché, qui serait établi pour 4 ans, est estimé à 150.000 € HT.  
Il prévoit l’acquisition des panneaux, la pose de la nouvelle signalétique et la dépose de la signalétique 
actuelle.  
La durée définie vise à anticiper l’installation de nouvelles entreprises ainsi que du centre aquatique 
sur la zone et à prévoir des changements de panneaux en cas de casse ou de détérioration. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau décide : 

- d’approuver les schémas et principes d’installation de la signalétique sur le parc d’activités 
du Val de Durance ; 

- de lancer la consultation pour la fourniture et la pause de cette signalétique. 
 
 

4. Avenant n° 1 au marché pour la location et l’entretien d’équipements textiles du 
personnel technique de la CCSB 

Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Par délibération n° 153-19 du 27 juin 2019, le conseil communautaire avait autorisé le lancement 
d’une consultation pour la location et l’entretien des équipements textiles du personnel technique de 
la CCSB. 
Le conseil communautaire avait également autorisé le président à signer le marché correspondant 
avec le ou les entreprises ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse, et ce, après avis 
du bureau. 
 
Ainsi, par décision du président n° LOG 17-2019 du 14 novembre 2019 prise à la suite de l’avis 
favorable du bureau réuni le 12 novembre 2019, le marché avait été attribué à l’Association 
Départementale de Sauvegarde des Enfants et des Adultes (ADSEA) de Rosans, pour un montant 
estimatif de 48 750,84 € HT, soit 58 501,01 TTC, répartis sur le budget principal et le budget des 
ordures ménagères. 
 
Compte-tenu des mesures sanitaires mises en place dans le cadre de l’épidémie de COVID, il convient 
désormais de fournir et d’entretenir l’équipement des personnels en charge de l’entretien des locaux 
administratifs et techniques. 
 
Il est proposé de passer un avenant avec l’ADSEA de Rosans afin de réaliser cette prestation.  
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L’avenant complèterait le bordereau des prix unitaires de la manière suivante pour la prise en charge 
de 5 blouses : 
 

- Location, lavage et repassage de blouses de travail……………   7,19 € HT/semaine 
- Marquage des blouses (paiement en une seule fois)………….   3,92 € HT 
- Fourniture des sacs à linge (paiement en une seule fois)…….. 30,00 € HT. 

 
Cet avenant serait sans conséquence financière puisqu’il ne modifie pas le montant maximal de 
l’accord-cadre (48 750,84 € HT, soit 58 501,01 TTC).  
Il serait passé en application de l’article R.2194-8 du Code de la Commande Publique. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau : 

- accepte le contenu de l’avenant n° 1 au marché pour la location et l’entretien d’équipements 
textiles du personnel technique de la CCSB, selon les conditions exposées ci-dessus ; 

- autorise le président à signer cet avenant ainsi que tous les documents nécessaires à son 
exécution. 

 
 

5. EMI – Convention d’utilisation des locaux du collège de Laragne 
Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
La CCSB exerce la compétence « gestion de l’école de musique intercommunale et interventions en 
milieu scolaire depuis le 1er janvier 2019. 
 
Une convention entre le Département des Hautes-Alpes, le Collège de Laragne et la CCSB a été 
validée par délibération du bureau communautaire n° 12.20 du 7 décembre 2020, pour autoriser 
l’école de musique à utiliser trois salles du collège sur la période du 4 janvier 2021 au 2 juillet 2021. 
 
Dans l’attente que la CCSB trouve d’autres locaux pour conforter le fonctionnement de l’antenne de 
Laragne, le collège propose de continuer à accueillir l’école de musique pour les deux prochaines 
années scolaires et d’établir une nouvelle convention en ce sens, sur la période du 2 septembre 2021 
au 4 juillet 2023. Des travaux de restructuration du collège étant planifiés par le Département, l’école 
de musique ne pourra plus disposer de cette solution d’accueil après juillet 2023. 
 
La convention prévoit la contribution financière de la CCSB correspondant à la location des locaux, 
à la consommation des flux et à la mise à disposition de mobilier si nécessaire. 
 
Les tarifs proposés sont les suivants : 

 Tarif horaire (durée 
d’occupation 

inférieure à 3h) 

Demi-journée (durée 
d’occupation comprise 

entre 3 et 6 h) 

Journée (durée 
d’occupation 

supérieure à 6 h) 
Période hors chauffe 3,50 € 8,50 € 17,50 € 

Période chauffe 11,00 € 30,00€ 15,00 € 
 
Le coût annuel pour la CCSB est estimé à 3 800 €. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau : 

- accepte les termes de la convention de mise à disposition de locaux avec le Département des 
Hautes-Alpes et le collège de Laragne ; 

- autorise le président à la signer. 
 
Martine GARCIN précise que Jean-Marc DUPRAT a proposé les locaux de l’ancienne école de 
Montéglin pour accueillir l’école de musique lorsque la convention avec le Département arrivera à 
son terme. Cependant, des travaux seront nécessaires. Il est donc essentiel de connaître avec précision 
les surfaces nécessaires. 
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Martine GARCIN ajoute que, pendant l’année scolaire 2021-2022, la commune de Laragne mettra 
gratuitement une salle à disposition de l’école de musique pour l’atelier « éveil musical ».  
 
 

6. Produits irrécouvrables / Admissions en non-valeurs 
Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
La trésorerie de Sisteron-La Motte a transmis à la CCSB plusieurs états de créances à admettre en 
non-valeur (compte 6541) et de créances éteintes (compte 6542) correspondant à un produit de :  

- 303,15 € au compte 6541 et 29 580 € au compte 6542 sur le budget général pour les impayés 
relatifs à une habitation d’Orpierre qui menaçait de s’effondrer et pour laquelle l’ex 
Communauté de Communes Interdépartementale des Baronnies avait engagé des frais de mise 
en sécurité ; 

- 650 € au compte 6541 du budget annexe SPANC pour des redevances d’assainissement non 
collectif impayées ; 

- 20 166,18 € au compte 6541 et 2 268,35 € au compte 6542 du budget annexe des ordures 
ménagères. 
 

Pour rappel, concernant le budget annexe des ordures ménagères, les impayés portent sur la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères et sont échelonnés sur plusieurs exercices. 
 
De manière générale, sont inscrits en non-valeur les impayés les plus anciens et pour lesquels la 
Trésorerie a procédé toutes les actions possibles (relance, commandement, huissier, saisie bancaire).  
La décision d’admission en non-valeur ne fait pas obstacle aux paiements ultérieurs éventuels. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau approuve les admissions en non-valeur précitées. 
 
 

7. Transformation de poste liée à un avancement de grade / création et suppression 
d’emplois permanents 

Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Comme chaque année, le Centre de Gestion 04 a communiqué à la CCSB la liste des agents 
promouvables à un avancement de grade.  
Des transformations de postes liés aux avancements de grade ont déjà été approuvées par délibération 
du Bureau n° 08.21 du 12 avril 2021. 
Aujourd’hui, la liste des agents promouvables à l’avancement de grade s’est étoffée, puisqu’un agent 
vient de réussir l’examen professionnel d’adjoint administratif principal de 2e classe. 
En application des critères d’évaluation des lignes directrices de gestion de la CCSB et compte tenu 
de la fiche de poste de cet agent (assistant de direction), il est proposé de lui permettre de bénéficier 
de cet avancement à compter du 15 juillet 2021. 
Administrativement, cela implique : 

- de créer, à compter du 15 juillet 2021, un emploi permanent d’adjoint administratif principal 
de 2ème classe à temps complet ; 

- de supprimer à compter de la date de la prochaine réunion du Comité Technique (et au plus 
tard le 15 septembre 2021, sous réserve de l’avis favorable du CT) l’emploi permanent 
d’adjoint administratif à temps complet qu’occupe actuellement  l’agent concerné. 

 
Après en avoir délibéré, le bureau : 

- approuve la transformation d’emploi proposée ci-avant ; 
- décide de modifier en conséquence le tableau des effectifs correspondant au budget général. 
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8. Lancement d’un marché de maitrise d’œuvre pour des travaux complémentaires sur le 
plan d’eau de la Germanette 

Votants : 16 – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Compte tenu de l’évolution réglementaire liée à la publication du décret n° 2019-299 du 10 avril 2019 
relatif à la sécurité sanitaire des baignades artificielles qui proscrit l’utilisation d’un traitement 
chimique de l’eau comme le chlore, la CCSB a entamé un programme de travaux sur la base de loisirs 
de la Germanette. 

A la suite de la mise en œuvre d’un nouveau système de traitement Ultra-Violets avec recirculation 
de l’eau, la baignade présente une prolifération importante d’algues en raison du traitement incomplet 
de la filière actuelle. En effet, l’étude initiale rendue par la maitrise d’œuvre comprenait aussi un 
dispositif de biofiltration de l’eau, ainsi que des travaux sur l’étanchéité du bassin. 

Afin d’améliorer le traitement actuel, un nouveau marché de maitrise d’œuvre doit être lancé pour 
définir le meilleur système de traitement complémentaire et mener les missions associées, notamment 
l’étude de conception et le suivi de travaux. 

Selon les estimations financières transmises lors de la première phase d’étude, les travaux 
complémentaires sont estimés à 700 000 € HT.  La mission de maitrise d’œuvre devrait s’élever à 7 
% du montant de ces travaux soit environ 50 000 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau autorise le président à lancer un marché de maîtrise d’œuvre pour 
les travaux complémentaires sur le plan d’eau de la Germanette. 
 
Damien DURANCEAU indique au bureau que des ajustements sur le niveau de l’eau dans les bassins 
ont été nécessaires au cours des premiers jours d’ouverture de la base de loisirs.  
Il y a un problème d’étanchéité entre le bassin de baignade et le bassin nautique. L’eau du nautique 
se déverse en partie dans le bassin de baignade et le salit. 
D’autre part, l’entrée du bassin de baignade est glissante du fait de la présence d’algues. Afin de 
remédier à ce problème, le personnel nettoie régulièrement les surfaces concernées et la location d’un 
robot est envisagée. 
 
 
 
 

 


